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Sous la Haute présidence de S.E. AliBONGO ONDIMBA, Président de la Ré-publique, Chef de l’Etat, le Conseil desMinistres s’est réuni ce jour, Vendredi19 Mai 2017, à partir de 11 heures, auPalais de la Présidence de la République.Le Conseil des ministres a de primeabord, salué l’inauguration officielle le08 Mai 2017 par le Président de la Ré-publique, Chef de l’Etat, S.E. Ali BONGOONDIMBA, de l’usine de traitement demanganèse de la Société « NouvelleGabon Mining » située à Biniomi près deFranceville (Province du Haut-Ogooué).Fruit d’un partenariat public-privé,entre un groupe Indien et l’Etat, la réali-sation de cette nouvelle entité écono-mique s’inscrit dans le processus demise en oeuvre du Gabon Industriel etvise à la diversification de notre écono-mie,  tout en permettant d’accroître àcourt terme les exportations de manga-nèse.Pour l’année  2017, Nouvelle Gabon Mi-ning produira 300 000 tonnes de man-ganèse pour une progression à2 000 000 de tonnes en 2019.Par ailleurs, le Conseil des ministress’est félicité de ce que le Plan de Relancede l’Economie en abrégé PRE, pour lapériode 2017-2019 ait été présenté etapprouvé.En effet, le PRE vient matérialiser lesTrès Hautes Instructions de S.E. AliBONGO ONDIMBA, Président de la Ré-publique, Chef de l’Etat, qui, toujourssoucieux de l’amélioration du bien-êtredes populations, a instruit le Gouverne-ment d’accélérer la mise en œuvre duPlan Stratégique Gabon Emergent(PSGE).Ainsi, conformément à l’engagement duPremier ministre, Chef du Gouverne-ment, devant l’Assemblée Nationale, lePRE a pour objectifs de :ramener le déficit budgétaire à un ni-veau inférieur à 3 % du PIB dans lestrois (3) ans ;atteindre un taux de croissance moyenproche des performances enregistréesentre 2010 et 2014 ;renouer avec un solde positif de la ba-lance des paiements, afin de reconsti-tuer les réserves monétaires extérieureset ainsi rétablir une bonne couverturede notre monnaie ;ramener l’encours de la dette à un ni-veau inférieur ou égal au plafond straté-gique établi par le Gouvernement. Le PRE est structuré autour de cinq (5)grands programmes, à savoir :l’optimisation des recettes et le finance-ment de l’économie ;la maîtrise des dépenses publiques ;l’amélioration de la compétitivité des fi-lières forêts-bois, agriculture, pêche,tourisme, mines, hydrocarbures, habitat,travaux publics et économie numé-rique ;l’amélioration du cadre des affaires ;la qualité des services aux citoyens.Enfin, en recevant la délégation des par-ticipants à la Semaine de la Décennie desafro-descendants, le Président de la Ré-publique, Chef de l’Etat, S.E. Ali BONGO

ONDIMBA a précédé l’une des résolu-tions majeures de la déclaration de Li-breville.Aussi, dans la perspective de la révisionprochaine du Code de la Nationalité Ga-bonaise, le Chef de l’Etat a pris l’engage-ment de faire introduire dans lenouveau Code une disposition spéci-fique permettant de faciliter l’accès à lanationalité gabonaise aux afro-descen-dants qui en exprimeraient le besoin. Le Gabon devient ainsi le premier paysafricain à reconnaître un droit au retouren faveur des descendants des déportésafricains. 
AU TITRE DES PROJETS DE TEXTES LE-
GISLATIFS ET REGLEMENTAIRES

MINISTERE DE L’ECONOMIE FORES-
TIERE, DE LA PECHE ET DE L’ENVI-
RONNEMENT, CHARGE DE LA
PROTECTION ET DE LA GESTION DES
ECOSYSTEMESLe Conseil des ministres a entériné leprojet de décret portant création desAires Protégées Aquatiques en Répu-blique Gabonaise.Les Aires Protégées Aquatiques consti-tuées de neuf (9) parcs marins et deonze (11) réserves aquatiques, sont pla-cées sous l’autorité d’un conservateurpour les parcs marins et d’un gestion-naire pour les réserves aquatiques. Les parcs marins et les réserves aqua-tiques ainsi créés visent entre autres, àreconstituer les stocks de poissons for-tement réduits, à augmenter la produc-tion durable des ressources halieutiquesdisponibles et à protéger le milieumarin.
MINISTERE DE L’AGRICULTURE, DE
L’ELEVAGE, CHARGE DE LA MISE EN
ŒUVRE DU PROGRAMME GRAINELe Conseil des ministres a approuvétrois  (3) projets de décrets qui suppri-ment les établissements publics suivants:
1.l’Office des Recherches, d’Introduc-tion, d’Adaptation et de Multiplicationdu Matériel Végétal (ORIAM) ;
2. l’Agence de Collecte et de Commer-cialisation des Produits Agricoles (AC-COPA) ;
3. l’Office National des LaboratoiresAgricoles (ONALA) ;Le quatrième projet de décret,  quant àlui, porte réorganisation de la Commis-sion Nationale de la FAO, en abrégéCNFAO.Le présent décret qui modifie et sup-prime certaines dispositions du décretn° 1677/PR/MAEER du 3 décembre1983 portant réorganisation de la Com-mission Nationale de la FAO, a pourobjet :de doter la Commission d’organes ap-propriés, en vue de mieux accomplir sesmissions ;  de suivre avec efficacité la formulation,la mise en œuvre et l’évaluation duCadre de Programmation Pays (CPP) quiconstitue actuellement, la principale pla-teforme de coopération entre le Gabonet le FAO.d’élargir la plateforme multisectorielled’orientation en impliquant le Conseil

Economique et Social, aux fins de repré-senter la société civile au sein du Conseilde la Commission.La CNFAO a pour mission d’appuyer leGouvernement en ce qui concerne sesrelations avec le système des NationsUnies, dans les domaines de l’alimenta-tion et de l’agriculture.La CNFAO jouit de la personnalité mo-rale et de l’autonomie de gestion finan-cière.Pour son organisation, la CNFAO com-prend :le Conseil ;le Secrétariat Général Permanent.
MINISTERE DU BUDGET ET DES
COMPTES PUBLICSConformément aux dispositions de l’ar-ticle 47 de la Constitution, le Conseil desMinistres a approuvé le projet de loiportant modification de certaines dispo-sitions de la loi n° 026/2016 du 06 Jan-vier 2017 déterminant les ressources etles charges de l’Etat pour l’année 2017.Ce projet de loi de finances rectificativetraduit la volonté du Gouvernement, autitre de la première année du secondmandat du Président de la République,Chef de l’Etat, S.E. Ali BONGO ONDIMBA,de poursuivre la mise en œuvre des ré-formes en faveur d’une diversificationde notre économie et son émergence  àl’horizon 2025. Ledit projet de loi intervient dans uncontexte de conclusion, avec le FondsMonétaire International (FMI), des né-gociations portant sur le Plan de Relancede l’Economie (PRE), qui a pour objectifde corriger les tendances baissières del’économie.Pour l’année 2017, les prévisions du ca-drage macroéconomique et budgétaireaffichent des opérations budgétaires etde trésorerie équilibrées en ressourceset en charges à 2 860 milliards F cfacontre 2 477, 5 milliards F.cfa dans la loide finances initiale, soit une augmenta-tion de 382,5 milliards F.cfa.Les recettes du budget de l’Etat s’établi-raient à 1 714, 6 milliards F.cfa contre1 858,4 milliards F.cfa dans la loi de fi-nances initiale, soit une diminution de143,8 milliards de F.cfa.Arrêtées à 1 886, 7 milliards F.cfa, les dé-penses budgétaires, quant à elles,connaissent une augmentation de 4,2 %par rapport à la loi de finances initiale.Elles sont composées des charges finan-cières de la dette, des dépenses cou-rantes, des dépenses d’investissement etdes autres dépenses.
AU TITRE DES MISSIONS-SEMINAIRES-
CONFERENCES

MINISTERE DE L’URBANISME, DE
L’HABITAT SOCIAL ET DU LOGEMENTLe Conseil des ministres a approuvé l’or-ganisation, du 17 au 20 Octobre 2017,du 1er Salon International sur l’Habitatet l’Urbanisme (SIHU).
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE
ET DE LA POPULATIONLe ministre a sollicité et obtenu l’accorddu Conseil des Ministres pour la tenue,du 27 au 29 Juin 2017, à Libreville, de lapremière réunion conjointe sur les Ma-ladies Tropicales Négligées (MTN).

Enfin, le Conseil des ministres a enté-
riné les mesures individuelles sui-
vantes : 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUECABINET DU PRESIDENT DE LA REPU-BLIQUEConseillers du Président de la Répu-blique :
MM.
Pierre CHARPENTIER ;
Franck DA COSTA SOARES.

MINISTERE DES RELATIONS AVEC LES
INSTITUTIONS CONSTITUTION-
NELLES, CHARGE DU DIALOGUE POLI-
TIQUE

ASSEMBLEE NATIONALECABINET DU PRESIDENTCABINET CIVILSecrétaire Particulière du Président : Mmes
Evelyne MOUNGUENGUI épouse
IFOUNGA IBINDA.
Hélène Brigitte NDAMOU.CABINET DU PREMIER VICE-PRESI-DENTSecrétaire Particulière du 1er Vice-Pré-sident : Mme Gisèle MAPAGA.Chef de Cabinet : M. Désiré Carly
IKAMBA.

MINISTERE DU PETROLE ET DES HY-
DROCARBURESCABINET DU MINISTREDirecteur de Cabinet : Mme Francine
NKEZE.Chef de Cabinet : M. Alain ONDO
MINKOConseiller Politique : M. Stevee ESSIMA
NDOUTOUME.Conseiller chargé des questions admi-nistratives : M. Moussa BARRY.Conseiller chargé du Gaz et de la Pros-pective : M. Etienne LEPOUKOU.Conseiller Juridique : M. Marcel
OGOULA OGARI. Conseiller chargé du Pétrole et des Hy-drocarbures : M. Fernand EPIGAT.Conseiller chargé des Questions Econo-miques et Financières : M. Etienne
MBOUMBA.Conseiller chargé des Relations avec lesOrganismes Internationaux : M. André-
Brice BOUMBENDJE.Conseiller chargé de la Formation : M.
Patrick Renaud LOEMBA.Conseiller chargé de la Communication :
M. Jean Maurice RASSINDINA.Chargé d’études :
Mmes :
Prisca IKINDA NKOLO épouse MOUS-
SAVOU ;
Catherine Olivia MENGUE SI-
KIYANWI ;
Maryse Paola OBOUNDA ;
Dolinde SAPHOU ;
Annick Audrey NGONTANG.Secrétaire Particulière du ministre :
Mme Edna Yolande Corinne DU-
MAIRE.

FIN.

Communiqué final du Conseil des ministres


